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Cahier de doléances du Tiers État de Gometz-le-Châtel (Essonne) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cahier des doléances et plaintes dont la communauté de Gometz-le-Châtel dit Saint-Clair a chargé 
ses députés à l’assemblée de la prévoté de Paris de recommander aux représentants de la nation de 
défendre, dans les Etats généraux, leurs intérêts qui paraissent s'accorder parfaitement avec l'intérêt 
public et qui consiste dans les choses suivantes :  
 
Art. 1er. Que nulle autorité n'ait le droit de faire arrêter ni emprisonner aucun citoyen, si ce n'est en 
vertu d'un jugement du juge compétent ou en vertu d'une ordonnance du juge de police, à la charge 
que les citoyens arrêtés seront remis sur le champ à leur juge compétent et interrogés dans les vingt-
quatre heures, et toujours remis en liberté sans délai, s'ils ne sont pas fortement chargés d'un crime 
qui mérite une punition corporelle.  
 
Art. 2. Qu'aucune autorité n'ait le droit d'enlever à aucun citoyen sa propriété, même pour l'utilité 
publique, si ce n'est en remboursant en deniers comptants et à eux pris, cette propriété, avant de s'en 
emparer.  
 
Art. 3. Qu'il n'y ait aucun impôt particulier aux roturiers et aux habitants de la campagne, mais que 
tous ces impôts soient payés par tout le monde, à proportion de son bien, même par les 
ecclésiastiques, et par les plus grands seigneurs, sans aucun privilège.  
 
Art. 4. Que la corvée soit supprimée et que les chemins soient faits au moyen d'un impôt général, qui 
soit payé par tout le monde, sans aucune distinction, à proportion de leurs facultés.  
 
Art. 5. Qu'il en soit de même de la milice ; qu'elle soit supprimée et que les soldats soient fournis par 
une convention libre, et moyennant des deniers qui seront pris sur une taxe payée par tout le monde, 
sans distinction.  
 
Art. 6. Que les frais de logement de gens de guerre soient fournis également par tous les citoyens de 
quelque ordre qu'ils soient, sans aucune distinction.  
 
Art. 7. Que les gabelles soient supprimées, s'il est possible, et, en attendant que le prix du sel soit 
diminué, que les citoyens, particulièrement les gens des campagnes, soient délivrés des vexations et 
des fraudes des commis.  
 
Art. 8. Que les droits des cidres soient tout au moins modérés et que les vexations, tracasseries  
et fraudes des commis soient réprimées.  
 
Art. 9. Que la masse énorme des impôts de tout genre, sous lesquels gémissent les habitants des 
campagnes, soit réduite au taux modéré qu'ils peuvent supporter.  
 
Art. 10. Que la misère soit respectée, que celui qui n'a rien ne puisse être imposé, et que l'industrie ne 
soit soumise à aucune taxe.  
 
Art. 11 . Qu'il ne puisse être établi aucune augmentation d'impôt sur les cultivateurs pendant la durée 
de leurs baux courants, mais que toute augmentation, s'il était possible qu'on en mît quelqu'une, soit 
payée par les propriétaires.  
 
Art. 12. Qu'aucun impôt ne puisse être établi ni prorogé dans toute la France, si ce n'est par le don et 
octroi des Etats généraux seuls.  
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Art. 13. Qu'aucun impôt ne soit accordé et ne puisse être levé sur personne en France, passé le jour 
qui sera fixé pour l'ouverture des Etats généraux suivants.  
 
Art. 14. Que les impôts soient accordés seulement jusqu'à la concurrence de ce que les Etats 
généraux auront jugé nécessaire pour les dépenses de l'Etat.  
 
Art. 15. Que les Etats généraux s'assemblent tous les deux ans au plus tard.  
 
Art. 16. Que les représentants aux Etats généraux soient librement nommés par tous les députés de 
toutes les communautés et paroisses du royaume, sans pouvoir exempter une seule communauté ou 
un seul des députés qu'ils auront choisis.  
 
Art. 17. Que les lois qui auront été faites par les Etats généraux avec le Roi, soient observées,  
et que tous ceux qui les auront violées, quelle que soit leur dignité, leur charge ou leur fonction soient 
poursuivis, condamnés et punis.  
 
Art. 18. Qu'il y ait continuellement des travaux publics, où l'on reçoive tous les pauvres qui pourront 
travailler, et qui recevront un salaire proportionné au prix des grains.  
 
Art. 19. Qu'il y ait des secours établis partout, pour la subsistance des pauvres qui ne peuvent pas 
travailler.  
 
Art. 20. Que toute espèce d'industrie soit libre à tout le monde.  
 
Art. 21. Que la justice soit rendue gratuitement et promptement, et qu'on n'attire pas les citoyens loin 
de chez eux pour plaider, et surtout les habitants des campagnes.  
 
Art. 22. Que les frais de justice soient diminués.  
 
Art. 23. Que personne ne puisse être puni arbitrairement, mais qu'il y ait des peines modérées, 
établies précisément par chaque crime.  
 
Art. 24. Que les accusés soient traités le plus doucement possible, et qu'ils aient tout le temps ou les 
moyens de faire connaître leur innocence.  
 
Art. 25. Que les capitaineries, qui ruinent les campagnes, soient abolies.  
 
Art. 26. Que les droits de banalités, surtout celle du four, punissent être remboursés à bon prix aux 
seigneurs.  
 
Art. 27. Que tout abus d'autorité des seigneurs et toute injustice qu'ils auront faite soient punis plus 
sévèrement qu'une faute des autres citoyens habitants, parce que les seigneurs sont faits pour 
empêcher l'injustice.  
 
Art. 28. Que toute communauté d'habitants soit libre de s'assembler quand elle voudra et de donner 
soit au Roi, soit aux Etats généraux, soit aux assemblées provinciales, des mémoires, des requêtes et 
des plaintes du mal qu'on lui peut faire, sans courir aucun risque de la part de qui que ce soit.  
 
Art. 29. Qu'il y ait toujours des assemblées provinciales, des assemblées de département et des 
assemblées municipales, qui soient composées de membres librement élus par tous les citoyens.  
 
Art. 30. Que ces assemblées soient seules chargées de toutes les choses qui concernent les 
chemins, le bien public, les pauvres, l'assiette et la levée des impôts, sans aucun autre que ceux 
qu'elles auront choisis pour en être chargés.  
 
Art. 31. Que tous ceux qui lèveront les impôts, passé le jour auquel les Etats généraux suivants 
devront s'assembler, soient punis comme coupables d'un crime capital, et qu'il soit défendu même de 
les payer volontairement, passé ce jour.  
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Art. 32. Qu'on établisse une forme de procédure simple et prompte, pour tout ce qui concerne les 
bornages, les entreprises et anticipations sur les voisins, les dégâts dans les bois, sur les arbres, les 
récoltes, les pâturages de troupeaux, et sur toutes les autres contestations qui peuvent s'élever 
journellement dans les campagnes.  
 
Art. 33. Qu'en attendant qu'on remplace les dîmes, il soit fait des lois si claires que. d'un côté, les 
curés qui sont les pères des habitants, aient une honnête subsistance, que, les habitants ne soient 
pas grevés, et qu'il ne s'élève pas, comme aujourd'hui, des procès fréquents à cette occasion.  
 
Fait et arrêté le 13 avril 1789.  
 
 
 


